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Introduction

Marc BOLLECKER

Gérald NARO

107 000 000 (0,31), 62 400 000 (0,23)… Une requête lancée sur un célèbre moteur de recherche en décembre 2013 révèle qu’en 0,31 seconde, plus de cent millions de résultats sur les mots clés « contrôle de gestion » sont disponibles, plus de 62 millions pour « contrôleur de gestion ». En comparaison, la requête « stratégie » est 2,5 fois moins populaire, gestion des ressources humaines et « gestion de production » sont respectivement 30 et 100 fois moins présentes ! Sans vouloir dresser un constat réducteur sur l’utilité comparée des fonctions managériales, et malgré le simplisme de ce type de démarche, les chiffres révèlent une présence significative de la fonction sur internet.

Mais les spécialistes du contrôle de gestion le savent bien, les chiffres, aussi nombreux soient-ils, ne constituent que le fragment d’une carte qui elle-même n’est qu’une piètre représentation du territoire. La prégnance du contrôle de gestion ne serait-elle alors qu’une réalité virtuelle ? Ce serait tomber dans une autre extrême que de ne pas interpréter les signaux provenant de la carte.

Nombreuses sont les entreprises qui déploient des dispositifs de contrôle de gestion pour opérationnaliser et cristalliser un management par objectif permettant une responsabilisation accrue et une mise sous tension permanente : contrôle de gestion sociale, commerciale, industrielle, achat, logistique, informatique, investissement, recherche et développement… Sous prétexte légitime de stratégie de domination par les coûts, ou plus simplement de maîtrise de la consommation des ressources et d’optimisation des processus, le contrôle de gestion dispose depuis deux décennies d’une opportunité inédite de développement dans les entreprises. Dans le secteur public, les réformes visant à mettre les dépenses sous surveillance par et pour les citoyens (Mussari et Steccolini, 2006) dans le cadre d’un New Public Management (Hood, 1995) propulsent également le contrôle de gestion sur le devant de la scène. Ce dernier s’institutionnalise par une volonté politique, s’enracine par une démarche législative, bref, se déploie au travers de différentes réformes, notamment la LOLF en 2001, la T2A en 2004, la LRU ou la RGPP en 2007. Bien entendu la cour des comptes veille à l’application de ce déploiement : elle préconise régulièrement la mise en place du contrôle de gestion, que ce soit à l’hôpital, dans l’éducation, voire même à l’opéra1.

Dans ces conditions, est-il judicieux de consacrer un ouvrage au contrôle de gestion d’aujourd’hui ?

Malgré le développement quantitatif des outils, des pratiques et même des postes de contrôleurs de gestion, force est de constater que la fonction essuie de nombreuses critiques depuis quelques années.

Les plus vives et les plus marquantes proviennent de spécialistes des conditions de travail. Certains dénoncent en particulier la souffrance de salariés, voire même les graves troubles pour la santé, qu’engendrerait l’introduction d’outils de contrôle de gestion (Fabre, 2011, 10). Son déploiement jusqu’au plus bas niveau opérationnel est visé à l’instar du cas McDonald’s : en intégrant dans leurs tâches du contrôle de gestion, des caissières endossent simultanément la casquette de travailleur et de manager, d’opérateur et d’évaluateur (De Gaulejac, 2011, 81). À ce conflit identitaire se superpose un sentiment de désincarnation du travail. Dominé désormais par une logique bureaucratique, la critique porte sur un contrôle de gestion qui impose des normes au détriment des finalités et valeurs professionnelles : la logique comptable et le formatage des conduites auraient devancé l’esprit et la substance des actes (De Gaulejac, 2011, 280). Évaluer pourrait même tuer (!!!) (Del Rey, 2013, 97) : les êtres seraient vidés de leur intériorité, de leurs repères puisqu’on les empêcherait de se fixer, de se territorialiser (Del Rey, 2013, 113).

Et quand la norme est appréhendée comme une simplification chiffrée de la réalité pour faciliter la comparaison des performances et alimenter un reporting coercitif (Dupuy, 2011, 16), elle serait considérée comme une mesure réductrice, partielle, partiale, inconséquente, provisoire (Caillé, 2012, 111). Elle deviendrait oppressive en soi car ne reposant que sur des motivations extrinsèques. Et comme les acteurs aux manœuvres (directions et comptables) sont accusés de trouver les marges et la souplesse nécessaires pour fabriquer le résultat qu’ils cherchent (la dénonciation des « braconniers du chiffre » est devenue banale (Hibou, 2012, 172)), la norme déstabiliserait plus encore l’évalué surtout si on a affaire à des Cost Killers dont la mission perçue est de réduire les effectifs (De Gaulejac, 2011, 315). Assimilé à un outil de domination d’un sujet incarcéré, c’est clairement à une vision postmoderniste (Bessire, 2002) d’un contrôle de gestion disciplinaire (Miller et O’Leary, 1987) à laquelle il est fait référence dans ces critiques.

De telles contestations ne peuvent simplement être attribuées à l’ambiguïté de la traduction française du mot control pour expliquer des pratiques fortement normalisées de surveillance plutôt que de pilotage. Les carences et imperfections des outils (budgets, tableaux de bord, comptabilité de gestion…) ne peuvent être davantage incriminées, au risque de se tromper de cible en ne se focalisant que sur la dimension technique du contrôle. C’est à une réflexion en profondeur qu’imposent ces critiques pour en cerner leur légitimité, leur fondement et leurs origines.

S’agissant fondamentalement d’un mécanisme de coordination, certains pourraient y voir une forme de défaillance du leadership. Les dysfonctionnements et les perversions liés à l’exercice de l’autorité conduiraient ainsi à une organisation paranoïaque voire compulsive (Kets de Vries et Miller, 1985) et au déploiement de dispositifs de contrôle resserrés. D’autres y verraient la résultante des dérives d’un capitalisme où la démarche comptable est considérée comme constitutive et constituée par les macroconflits entre les différentes classes (Chua, 1986) : le contrôle de gestion permettrait de garantir la reproduction des intérêts du capital et de discipliner la force de travail (Bessire, 2002). D’autres encore plaideraient en faveur d’une interprétation économique et, en particulier, de l’impact des crises contemporaines sur le management. La globalisation des économies, l’intensification de la concurrence, le ralentissement de la croissance, voire la récession dans de nombreux pays occidentaux font le lit de stratégies organisationnelles réifiées (à moins que ce ne soit l’inverse !). Les stratégies voulues ou subies de domination par les volumes et les coûts, à l’instar du low cost, supposent le déploiement généralisé d’outils de contrôle optimisateurs et l’institution d’un imaginaire social uniquement centré autour du technico-financier (Tannery, 2009). Le filet d’outils financiers, qui couvre progressivement processus et activités, présente l’avantage du contrôle à distance (par et pour les directions), de la simplicité d’usage et de mise en place. C’est aux contrôleurs de gestion que revient la mission de tisser et de déployer le filet, ce qui peut provoquer des problèmes de légitimité auprès des personnels de terrain (Bollecker, 2009) et des questionnements sur leur champ d’intervention. Il est bien reconnu aujourd’hui que la mission des contrôleurs peut prendre deux options alternatives : expert du chiffre, pour garantir l’efficacité du déploiement du filet budgétaire au service des dirigeants et des actionnaires, ou consultant interne assistant des opérationnels dans l’amélioration de leurs performances. Nombreux sont les spécialistes qui plaident avec force depuis près de 20 ans pour la seconde option et notamment pour des modes de pilotage fondés sur l’apprentissage et les qualifications abandonnant les médiations universelles (Lorino, 1995). Mais les vieilles habitudes ont la vie dure, la vision conservatrice de nombreux dirigeants (Lorino, 2009) renforce l’application de la première option (Guilding et al., 2000, Roslender et Hart, 2003). Nombreux sont les contrôleurs de gestion devenant expert du chiffre délaissant le champ des opérationnels aux spécialistes du Lean, de la qualité, ou encore du contrôle interne. Quand bien même la boite à outils des contrôleurs s’est complexifiée en apparence d’outils prometteurs au début des années 1990 (BSC et ABC notamment) pouvant contribuer à amincir la différence entre les deux options par leurs aspects multidimensionnels et intégratifs, c’est l’expertise financière qui s’est le plus souvent imposée pour l’optimisation à tous les niveaux. Une telle évolution se cristallise d’ailleurs dans les pratiques de planification qui donnent l’illusion de la démocratie (Bouquin et Fiol, 2007) mais qui conduisent à une absence de pertinence, de cohérence et de compatibilité entre des objectifs quantitatifs stratégiques et les contraintes des opérationnels (Chasserio et Maeder, 2007).

Dès lors, faut-il s’étonner que le déploiement d’outils de contrôle suscite de l’incompréhension et des résistances et, pour certains sociologues, des sentiments de souffrance au travail ? D’ailleurs, ces hostilités ne font que renforcer les différences de cultures professionnelles entre les personnels de la comptabilité et du contrôle et d’autres groupes tels que les ingénieurs ou les commerciaux (Dent, 1991, Ezzamel et Burns, 2005).

On peut donc assez clairement relier les pratiques de contrôle, objets de ces vives critiques, au contexte économique particulièrement contraignant. Le déploiement massif du contrôle de gestion, dans le secteur privé tout comme dans le public, constitue une réponse contemporaine à une forte concurrence impliquant une amélioration continue de la compétitivité et, parfois, à une baisse du volume d’activité, des financements et des crédits. Pour autant, le déterminisme d’une orientation financière du contrôle de gestion et du contrôleur ne peut être gravé dans le marbre. Malgré le conservatisme voire parfois le mimétisme, de nombreuses réflexions et pratiques émergent pour transformer le contrôle de gestion.

Une des pistes est de revenir sur ses modalités, ses propriétés, et ses finalités, c’est-à-dire de s’intéresser à ses dimensions ontologique et téléologique. C’est ce que développent les contributeurs à la première partie de cet ouvrage en exposant les débats et controverses actuels. C’est par le positionnement de la discipline au sein des sciences humaines et sociales, puis au sein des sciences de gestion, et en particulier des théories des organisations que Marc BOLLECKER et Gérald NARO nous apportent un éclairage sur les fondements des critiques et sur le rôle du contrôle de gestion. Ce positionnement nous rappelle l’importance de sa fonction coordinatrice. La coordination ainsi recherchée est souvent celle de la mise en harmonie des intentions stratégiques et des logiques d’action locales, c’est-à-dire celle de la cohésion, comme l’expliquent Denis TRAVAILLE et Yves DUPUY dans le second chapitre. Pour eux, la conception du système de tableaux de bord suppose la recherche de compromis autour des paradoxes pour une coordination efficace et une cohésion forte. Mais les situations de gestion sont parfois si spécifiques que cette quête de coordination reste difficile. Dans le domaine de la santé, Lionel HONORE montre, dans le chapitre suivant, que la problématique managériale est souvent de piloter localement la prise en compte des aléas et des événements. Compte tenu de l’urgence des situations, la dérive disciplinaire par rapport à des normes globales peut devenir… la norme ! Plus globalement, dans le chapitre 4, Pascal FABRE explique que c’est l’inadaptation d’un modèle de contrôle universaliste à des contraintes opérationnelles, économiques et politiques qui explique à la fois les problèmes de coordination rencontrés et le rejet des systèmes de contrôle de gestion dans certaines organisations. Pour autant, les intentions de développement du contrôle de gestion n’en sont pas freinées. Annick ANCELIN-BOURGUIGNON démontre ainsi dans le cinquième chapitre que la réponse souvent apportée à ces problèmes, et surtout aux risques psycho-sociaux qui y sont liés, est celle d’un raffermissement de ce qui les génère (!), le contrôle de gestion étant l’incarnation d’un « pli de pensée » du monde occidental. C’est alors une véritable quête de cohérence qui semble s’imposer et à laquelle nous invitent Hugues BOISVERT et Marie-Andrée CARON dans le chapitre 6, non seulement entre le contrôle de gestion et les autres fonctions, mais aussi et surtout entre le système technique et le système social des organisations, c’est-à-dire celui des valeurs, des pouvoirs et des savoirs. Une telle quête de cohérence suppose une vision systémique comme l’explique Ariel EGGRICKX dans le chapitre suivant pour (re)construire un contrôle de gestion qui fait sens, qui contribue à une intelligence téléologique distribuée. Et c’est également ce dont témoignent les praticiens : dans le dernier chapitre de cette partie, l’étude réalisée par Marc BOLLECKER et Gérald NARO auprès de professionnels du contrôle révèle un ancrage de la fonction devenu fragile. En raison de la surabondance des données différenciées à produire, ils n’assureraient qu’insuffisamment leur rôle d’articulation entre les niveaux hiérarchiques.

S’intéresser au contrôle de gestion d’aujourd’hui suppose donc de se pencher sur la cohérence organisationnelle et donc, de fait, aux besoins spécifiques de chaque contexte. Sans vouloir ni pouvoir cerner de manière exhaustive toutes les contingences, les contributeurs de la seconde partie proposent des lectures riches des nouvelles perspectives du contrôle de gestion.

C’est d’abord la transformation de l’outil fondateur du contrôle – la comptabilité de gestion – qui interpelle. Transposés de systèmes industriels simples et rigides vers des industries complexes, flexibles et responsables, les aménagements proposés sont-ils suffisants pour garantir une cohérence ? La seule méthode ABC n’est pas satisfaisante comme l’indique Grégory WEGMANN dans le chapitre 9. Elle suppose d’être complétée ou simplifiée et, surtout, repositionnée dans les contextes dans lesquels elle se développe. L’adaptation des budgets et des tableaux de bord est également indispensable dans les contextes où les préoccupations environnementales sont particulièrement fortes et dans ceux où l’investissement immatériel est à valoriser, comme nous le proposent respectivement Nicolas ANTHEAUME puis Laurent CAPPELLETTI dans les deux chapitres suivants. C’est ensuite, plus globalement, l’adaptation de la fonction contrôle de gestion au secteur spécifique des services qui constitue actuellement un défi majeur pour les professionnels et les chercheurs ainsi qu’une voie de renouvellement. François MEYSSONNIER suggère dans le chapitre 12 que la ligne de fracture entre le business model et la création de valeur sur le terrain peut se briser dans ce secteur, ne serait-ce par la mobilisation d’outils intégratifs tels que le balanced scorecard. Mais cette évolution ne peut se faire qu’à condition d’impliquer les acteurs dans une démarche de contrôle interactif. C’est ce que Christine MARSAL démontre dans le secteur bancaire, dans le chapitre suivant : malgré le déploiement massif des outils de contrôle dans les réseaux bancaires coopératifs, le modèle industriel nécessite d’être renouvelé par la participation des personnels et des élus. Pour autant, cette participation n’est pas une condition suffisante pour transformer le contrôle, notamment dans les établissements hospitaliers. Thierry NOBRE explique ainsi, dans le chapitre 14, que le contrôle de gestion dans ce secteur s’inscrit dans un pilotage plus global de contrôle organisationnel à visée transformative en raison des fortes contraintes de performance. Enfin, dans le dernier chapitre de cet ouvrage Thierry NOBRE et Cindy ZAWADZKI nous invitent d’ailleurs à emprunter cet axe de réflexion pour la PME où le contrôle de gestion peut être dilué et informel, prenant des formes relevant davantage du contrôle organisationnel.

Les débats et controverses qui traversent le contrôle de gestion d’aujourd’hui coïncident étrangement avec son succès. Sa présence dans les organisations n’a probablement jamais été aussi massive, les critiques et les craintes le concernant n’ont probablement jamais été aussi fortes et nombreuses. Dès lors, comment sortir de ce paradoxe ? Désirée mais contestée, la fonction nécessite sans aucun doute une réflexion approfondie et de nouvelles perspectives.
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Première partie

Les débats et controverses actuels



Chapitre 1

Des théories pour repenser le contrôle de gestion : des dispositifs discursifs et instrumentaux ancrés dans un contexte social et institutionnel

Marc Bollecker

Gérald Naro

Le contrôle de gestion est généralement appréhendé au travers de ses aspects les plus tangibles. Dans les organisations, il s’incarne – souvent, mais pas toujours – par une « fonction » généralement appelée « contrôle de gestion », dirigée par un responsable : la directrice ou le directeur du contrôle de gestion. Le contrôle de gestion se matérialise également par des méthodes, des dispositifs et des instruments de gestion : des budgets, des états de reporting, des tableaux de bord, des systèmes de calcul de coûts, etc. Vu sous cet angle instrumental et technologique, le contrôle de gestion est envisagé dans ses dimensions fonctionnalistes, en tant qu’instrument d’analyse et d’aide à la décision, assurant la maîtrise de l’efficience et de l’efficacité dans l’accomplissement des buts organisationnels (Anthony et Dearden, 1965).

Mais, au-delà de cette dimension technologique, le contrôle de gestion procède également d’une dimension programmatique en ce que sa pratique et les discours qui l’environnent et la légitiment, s’inscrivent dans des finalités plus larges à caractère socio-politique, voire idéologique. Le contrôle de gestion, en tant que pratique sociale et institutionnelle (Hopwood et Miller, 1994) est ancré dans l’épistémê de son temps. Au temps de la modernité ou de la modernité exacerbée (l’hyper modernité), se structure ainsi une société du contrôle. C’est à une première lecture critique et programmatique que nous invitons alors le lecteur (1). Il s’agira au travers des travaux de chercheurs en contrôle de gestion d’envisager le contrôle de gestion en tant qu’instrument de « colonisation comptable », s’insérant dans des dispositifs de gouvernementalité. Mais, au-delà de la critique sociale, il s’agira aussi de reconnaître que le contrôle de gestion, s’il est porteur de discours et d’idéologie, met en scène des acteurs et des instruments : acteurs qui ne sont jamais totalement démunis face à la colonisation comptable et aux dispositifs de pouvoir ; instruments qui, loin de se réduire à des objets inanimés, ne sont pas neutres et s’invitent, avec les acteurs, aux jeux organisationnels. Il convient dès lors de repenser les agencements sociotechniques de contrôle de gestion (2).

1. Une lecture critique et programmatique : la société du contrôle

Les activités de contrôle prennent une part considérable dans notre société contemporaine. Qu’il s’agisse des pratiques d’audit interne ou externe, d’évaluation par des agences gouvernementales, de « ranking » par des sociétés de notation financière ou sociétale, de certification qualité ou de contrôle des risques, les entreprises privées, comme les organisations publiques ou les associations, vivent à l’heure du contrôle. Comme le suggère le titre très évocateur d’un ouvrage très stimulant de Michael Power (1997), nous vivons à l’ère de « la société de l’audit » et de « l’obsession du contrôle ». Dans ce phénomène d’explosion des activités d’audit et de contrôle, le contrôle de gestion prend une part très importante et subit des mutations importantes. Dans les entreprises privées, c’est sans doute à travers l’intensification des activités de reporting interne que se manifestent les évolutions les plus visibles. D’un reporting traditionnellement trimestriel, on est passé dans beaucoup de sociétés à un reporting mensuel. Les contrôleurs de gestion exerçant dans les entités décentralisées se trouvent confrontés à des injonctions très pressantes de remontées d’informations chiffrées. Il leur est demandé continuellement de transmettre à leur hiérarchie, dans un temps de plus en plus réduit, un nombre croissant d’informations en mobilisant le moins de moyens humains possible. La productivité du reporting devient alors un leitmotiv. Au-delà du stress que peut engendrer une telle pression au reporting, nombre de contrôleurs de gestion relèvent un appauvrissement de leur métier, réduit ainsi à un rôle de courroie de transmission d’informations chiffrées vers le siège social. Les organisations publiques n’échappent pas à cette montée des activités de contrôle. S’inspirant des principes du New Public Management, plusieurs réformes dites de « modernisation » de services publics ont conduit ces organisations à développer des systèmes de pilotage et de reporting très sophistiqués. La fonction contrôle de gestion est devenue une fonction stratégique dans les hôpitaux, les universités ou les collectivités territoriales. Dans notre société moderne, voire « hypermoderne », une forme de management par les chiffres semble s’être imposée et le contrôle de gestion participe de ces mutations. Le monde des chiffres pénètre et colonise toutes les sphères de la société, jusqu’à celles où, jusqu’alors, on ne parlait guère d’économie ; à l’ère de la modernité exacerbée, tant dans sa vie professionnelle que dans sa vie privée, dont il risque de perdre le sens de la frontière, l’individu hypermoderne peut se consumer au culte de la performance (Heilbrun, 2004 ; Aubert, 2006). Le management par les chiffres – « management by numbers » – s’accompagne souvent d’une pression à la performance – « pressure to perform ».

Or, comme l’indique Power à propos de l’audit : « toute pratique se caractérise par des éléments d’ordre programmatique (normatif) et d’ordre technologique (fonctionnel). Les premiers se rattachent aux idées et aux concepts qui donnent corps aux pratiques et les relient de manière cruciale aux objectifs plus larges de la sphère politique » (Power, 1997, p. 36). « On appelle technologie, selon Power (1997), les tâches ou les opérations de routine plus ou moins concrètes qui constituent l’univers des praticiens ». La gestion budgétaire, le pilotage par les tableaux de bord ou le reporting sur la base d’états financiers, par exemple, seraient à relier à cette dimension technologique du contrôle de gestion. Souligner l’aspect programmatique du contrôle de gestion c’est considérer qu’il s’inscrit dans une pratique sociale et institutionnelle (Hopwood et Miller, 1994). C’est reconnaître, qu’au-delà de ses aspects fonctionnels, les concepts qui le fondent, les discours dont il est porteur et, en définitive, sa pratique et ses instruments, sont ancrés dans une épistémè (Foucault, 1966), c’est-à-dire dans un ensemble reliant les discours, leurs relations et leurs controverses, à une époque historique donnée. Plus généralement, ils procèdent de dispositifs de pouvoir au sens de Foucault (1977), c’est-à-dire d’un réseau d’éléments hétérogènes tant matériels que discursifs inscrits dans des rapports de pouvoir2.

Mobilisant les travaux de plusieurs grands penseurs du xxe siècle, est apparu, dès les années 1990, un courant de recherche critique dans les sciences comptables. Ses travaux nous éclairent sur les dimensions sociétales et donc fondamentalement, contextualisées dans l’histoire et les institutions, dans les rapports de domination et les considérations politiques et idéologiques, d’un contrôle de gestion envisagé comme une pratique sociale et institutionnelle (Hopwood et Miller, 1994). Ces perspectives critiques ont donné lieu à une littérature riche et abondante dont nous avons sélectionné ici les éléments les plus illustratifs et les plus stimulants pour la problématique du contrôle de gestion3. Un premier groupe de travaux mobilise le concept de colonisation comptable et s’avère plus particulièrement pertinent pour comprendre les enjeux de la mise en œuvre du contrôle de gestion et des discours dont il est porteur, dans les organisations publiques (1.1). Un second groupe de travaux, d’inspiration poststructuraliste, nous suggère de considérer le contrôle de gestion comme un dispositif de pouvoir. Il mobilise particulièrement les travaux de Michel Foucault sur le pouvoir disciplinaire et la gouvernementalité (1.2).

1.1 Le développement du contrôle de gestion dans les organisations publiques : une colonisation comptable ?

Depuis les années 1980, la doctrine du New Public Management (NPM) s’impose aux administrations des États de la plupart des pays développés ou en développement. Tels que les formalise Hood (1991 ; 1995), on relève parmi ces éléments doctrinaux : l’orientation du management vers des principes de responsabilisation et de reddition des comptes (accountibility) ; un contrôle fondé sur les résultats ; une gestion obéissant au respect des critères d’économie, d’efficience et d’efficacité – les « 3 E ». À la lecture de ces principes, on saisit l’importance grandissante prise par le contrôle de gestion dans les organisations publiques. Celui-ci s’est érigé en « fer de lance » des réformes de modernisation des services publics : la mise en œuvre de la Loi Organique relative aux Lois de Finance (LOLF) dans la fonction publique d’État, la Tarification à l’Activité à l’hôpital, prennent ainsi appui sur un renforcement des dispositifs de contrôle de gestion. Or, ces dispositifs rassemblent à la fois des acteurs, des outils et des instruments comptables et procèdent de la diffusion de concepts et de discours comptables et économiques, dans des mondes qui ne sont pas les leurs à l’origine : l’éducation, la santé, la justice, etc. En d’autres termes, le contrôle de gestion et son langage comptable coloniseraient la sphère publique. C’est donc en priorité dans le champ du management public et, plus généralement, des organisations non marchandes, que la problématique de la colonisation comptable ou « accountigization », fonde sa pertinence.

En s’inspirant des mécanismes de « juridification » observés par Habermas (1971, 1987), Power et Laughlin (1992 ; 1996) emploient le terme « accountingization », pour décrire un processus par lequel, la comptabilité, les logiques et le langage comptables, colonisent des espaces qui, jusqu’alors, en étaient préservés et, notamment, la sphère publique. À l’image de la notion de « juridification », qui traduit une complexification croissante des textes juridiques et surtout une extension du domaine du Droit, la comptabilité apparaît alors comme un médium régulateur, en ce qu’elle colonise le monde vécu, c’est-à-dire, l’espace de notre vie quotidienne. Comme le précisent Power et Laughlin (1992), le pouvoir colonisateur de la comptabilité consiste moins dans le dessein manifeste d’une rationalité fondée sur l’information comptable, que dans sa capacité à capturer les représentations organisationnelles et à les recréer en termes économiques : « La comptabilité devient en ce sens un “pouvoir disciplinaire”, qui colonise en vertu de sa capacité à créer une nouvelle ontologie des faits économiques » (Power et Laughlin, 1992, p. 127). Dans sa théorie du Droit, Habermas suggère que l’extension du domaine du Droit se traduit par une tendance à une forme d’expertocratie. Pour Arrington et Puxty (1991), la colonisation comptable risque d’ôter au domaine public son propre langage, d’absorber et de transformer le discours public à sa propre image. Le langage expert de la comptabilité, propagerait ainsi un discours économique à même de contrôler les définitions publiques de la réalité sociale et organisationnelle (Power et Laughlin, 1992). Faisant référence à Habermas, Power et Lauglin (1992) soulignent que la culture d’experts transforme les citoyens en clients et est responsable de « silences socialement structurés » : « il est dans la nature d’un concept économique tel que l’efficience, que personne ne puisse se positionner contre ; cela réduit l’espace d’une possible discussion » (Power et Laughlin, 1992, p. 131). Le contrôle de gestion, à travers la colonisation comptable de la sphère publique conduirait ainsi à un processus de naturalisation ou de réification.

1.2. Le contrôle de gestion dispositif de gouvernement : les approches foucaldiennes

Les travaux de Foucault s’inscrivent dans une perspective poststructuraliste4. Dans « Les mots et les choses » (Foucault, 1966), il développe une vision généalogique de l’histoire, par le biais notamment de la notion d’épistémè. Dans « surveiller et punir », Foucault (1975) apporte une théorie du contrôle social qui inspirera un grand nombre d’auteurs critiques en comptabilité. Comme l’indique Macintosh (2002), les perspectives poststructuralistes ou postmodernistes de la critique comptable, sont fondées sur une vision généalogique de l’histoire : « dans la philosophie et la sociologie poststructuraliste, la généalogie fait référence à une enquête à une investigation au cœur des origines historiques des institutions dominantes aujourd’hui, des idées qui prévalent, des valeurs et vérités qui sont prises comme allant de soi ou de la pensée dominante, qui ont été réifiées comme une part naturelle de la fabrique sociale ». Les écrits de Foucault se réclament explicitement d’une vision Nietzschéenne qui s’oppose à une représentation traditionnelle de l’histoire, vue comme une trajectoire continue et linéaire. Les généalogistes s’opposent ainsi à l’unicité du récit historique, au sens de l’histoire envisagée sous l’angle téléologique. A contrario, ils s’intéressent à l’histoire comme une série d’événements aléatoires, au hasard des commencements et des accidents (Revel, 2002), dans lesquels la rupture, la discontinuité et le hasard sont davantage dans l’ordre des choses que le récit téléologique d’un progrès linéaire (Macintosh, 2002, p. 16). C’est dans cette approche généalogique que s’inscrivent les travaux de Foucault sur le pouvoir disciplinaire. L’auteur ancre son analyse dans ce changement qui s’opère au tournant du xviiie au xixe siècle, quand la société évolue d’un pouvoir souverain incarné dans l’éclat du supplice vers un pouvoir disciplinaire qui procède d’une technologie systématisée en vue de rendre visible, de mesurer, quadriller, classifier, classer, répartir les corps dans l’espace, afin de dresser et contrôler les individus. À l’image du Panopticon de Jérémy Bentham, Foucault décrit ainsi le pouvoir disciplinaire qui s’exerce dans les institutions carcérales, mais également au sein des hôpitaux, des asiles psychiatriques, de l’école ou des ateliers. Ce sont ces idées qui vont inspirer les approches foucaldiennes du contrôle de gestion. Les travaux, parmi les plus illustratifs de cette démarche, sont ceux de Miller et O’Leary (1987 ; 1994) sur la construction de la personne calculable ; personne qui devient, par là même, gouvernable. Les auteurs prennent alors l’exemple des méthodes de coûts standards et de contrôle budgétaire comme des technologies permettant de calculer et, ainsi, de donner à voir les inefficiences et responsabilités de chacun, afin de mieux contrôler les individus. Le contrôle de gestion et les divers dispositifs dans lesquels il s’insère, servent à construire des espaces particuliers de visibilité et, in fine, de contrôle social. Dans une recherche ultérieure, Miller et O’Leary (1994) réalisent une étude de cas au sein d’une usine de la firme américaine Carterpillar en vue de montrer comment l’effet coordonné d’un réagencement de l’espace au sein de l’usine, de la diffusion d’un discours managérial prônant un management participatif, fondé sur la notion d’empowerment, et de la mise en œuvre de nouveaux dispositifs de contrôle de gestion, procède ainsi d’un processus de contrôle social. Une approche complémentaire nous est apportée par les travaux de Towley (1995) qui suggèrent que le contrôle de gestion et le management par les nombres qu’il introduit, associés à certains dispositifs de gestion des ressources humaines, tels que l’évaluation des postes ou l’appréciation des performances, relèvent de technologies de calcul complémentaires qui visent à assurer un contrôle du travail. L’auteur fait directement référence aux concepts de Mathesis et Taxinomia chez Foucault (1966). Parce qu’il procède de calculs, le contrôle de gestion procède d’une mathesis. En proposant ainsi un système de signes, il ordonne et classe, et produit une taxinomie. Ce faisant, le contrôle, en tant que taxinomia et mathesis participe de systèmes d’enregistrement, de classification et de mesure, qui permettent des processus de gouvernement et, en cela, relève d’un pouvoir disciplinaire (Towley, 1995, p. 561). Dans cet ordre d’idée, Llewellyn et Northcott (2005), s’intéressent aux mécanismes de régulation du système de santé britannique, fondé sur le calcul de coûts moyens standards, à partir d’un objet de coût caractérisant des groupes de patients dont les traitements sont cliniquement similaires et dont la consommation de ressources est homogène. Un tel système, inspiré des Diagnostic Related Group (DRG) américains, fondé sur des calculs de coûts moyens, par groupes homogènes de malades, vise à la création d’une représentation normée de l’hôpital, un hôpital moyen – the average hospital -, permettant de réduire les marges de manœuvre des médecins et, plus généralement, de renforcer un contrôle social sur le système de santé.

Que retenir de ces travaux critiques pour notre compréhension du contrôle de gestion ? Ils soulignent notamment la dimension sociale et institutionnelle de cette pratique en montrant qu’elle ne peut être appréhendée indépendamment de son contexte historique et socio-politique. Le contrôle de gestion est ancré dans l’épistémè d’une époque, en ce qu’il est tout à la fois le produit et le médium des discours et controverses dominants dans la société à un moment donné de son histoire. Plus encore il s’inscrit dans les dispositifs de pouvoir et de gouvernementalité. Comme le suggèrent les approches poststructuralistes, il témoigne, tout autant qu’il y participe, des rapports de domination dans la société. En révélant la nature profondément idéologique et politique des dispositifs discursifs et matériels dans lequel s’inscrit le contrôle de gestion, ces perspectives critiques visent à procéder à un travail de dénaturalisation salutaire en ce qu’il nous permet d’aborder notre compréhension du contrôle de gestion avec distance et discernement et surtout, de prendre conscience de ses enjeux sociétaux.

Mais d’un autre côté, le contrôle de gestion n’est pas uniquement constitué de discours. Il met en scène des acteurs, réflexifs et stratèges. Il fait également jouer des outils et des instruments, en d’autres termes, des non humains qui, par des processus d’inscription ou d’appropriation, entretiennent avec les humains des rapports étroits, à tel point que, parfois, l’on ne sait guère des humains et des non humains, lesquels s’approprient les autres ? Loin d’une vision déterministe un peu trop rapidement suggérée par la critique sociale du contrôle de gestion, il convient désormais de repenser le contrôle de gestion à travers ses agencements sociotechniques.

2. Au-delà de la critique sociale : repenser les agencements sociotechniques du contrôle de gestion

Les critiques poststructuralistes adressées au contrôle de gestion éludent en premier lieu les marges de manœuvre discrétionnaires dont les acteurs disposent. Face au contrôle, les acteurs disposent de possibilités de jeux. C’est ce que montrent notamment les recherches qui s’appuient sur l’analyse stratégique développée par Michel Crozier et Erhard Friedberg. Pour ces deux auteurs en effet, aucun système social n’est entièrement régulé et contrôlé (Crozier et Friedberg, 1977). Les approches critiques du contrôle laissent également dans l’ombre les régulations sociales observées dans les organisations (Reynaud, 1995) et, tout particulièrement les tensions entre règles de contrôle et règles autonomes. Il s’agira dans cette section d’étudier en premier lieu les jeux et stratégies d’acteur face aux systèmes de contrôle (2.1.). En deuxième lieu, nous appréhenderons le contrôle de gestion à travers les mécanismes de régulation conjointe où une régulation de contrôle – orientée top-down - entre en tension avec une régulation autonome – orientée – bottom-up (2.2.). En troisième lieu, en tant que pratique socio-institutionnelle, les pratiques de contrôle peuvent être autant appréhendées en tant qu’instruments de légitimation vis-à-vis des attentes sociétales qu’à travers leurs fonctionnalités pratiques. C’est bien ce que suggèrent les recherches qui mobilisent les Théories Néo-institutionnelles (TNI) pour montrer qu’il existe un découplage entre les systèmes de contrôle qui ne servent qu’à se mettre en conformité avec les pressions institutionnelles et les systèmes internes de contrôle davantage centrés sur la recherche d’efficience (2.3.). À travers ces travaux se pose déjà une question fondamentale : celle de la coordination et du contrôle sans consensus préalable. Cette question nous est d’abord posée par les approches fondées sur le courant conventionnaliste et notamment les économies de la grandeur (Boltanski et Thevenot, 1991) qui décrivent la constitution d’accords et de consensus à partir du contrôle (2.4.). Elle nous est également soumise dans les recherches qui mobilisent la sociologie de la traduction et, tout particulièrement, la théorie des objets-frontières (2.5.).

2.1 Déploiement et transformation des outils de contrôle par les jeux d’acteurs : les recherches fondées sur l’analyse stratégique

Face au contrôle, les acteurs ne sont pas démunis de pouvoirs. Ils disposent de zones d’incertitude. Ces zones ont été largement décrites en sociologie des organisations et dans certains travaux relevant du contrôle pour ne plus l’appréhender seulement comme colonisateur des sphères organisationnelles, susceptibles de réifier la complexité du réel. L’entreprise, considérée comme lieu de négociation (Crozier, 1970), ne peut être vue exclusivement comme le réceptacle de techniques et d’instruments à visée dominatrice. Malgré la présence de règles contraignantes déployées pour faire converger les membres de l’organisation vers un ou des buts communs, la limitation de leur liberté n’est ni complète ni figée. Les acteurs « jouent » avec ces règles, les exploitent dans les rapports de force qu’ils entretiennent avec les autres membres. Alors que les règles devraient conduire à réduire l’incertitude sur les comportements, paradoxalement elles en créent d’autres (Crozier et Friedberg, 1977), les acteurs exploitent leurs imperfections. Ces jeux sont susceptibles de rendre leurs comportements imprévisibles, de générer de l’incertitude et des zones de liberté pour satisfaire leurs intérêts et pour négocier leur participation à l’action collective. Ils modifient ainsi les règles de l’organisation qui deviennent le reflet de leurs luttes d’intérêts. Dès lors, le contrôle de gestion ne peut être caractérisé par sa seule dimension instrumentale susceptible d’influencer des individus impassibles, mais plutôt comme un ensemble de règles qu’ils s’approprient et qu’ils modifient.

C’est ce que constate Justin (2004) dans une recherche intervention portant sur une filiale d’une entreprise industrielle, leader européen sur les marchés des instruments. Dans le cadre d’une mission de création et de généralisation d’outils de contrôle permettant le pilotage, le suivi et le diagnostic de la performance sur les lignes de production, l’auteur montre que les outils de contrôle possèdent de manière immanente, les principes d’intention (stratégiques, d’influences, manipulatrices), de sélection (abrégés du bon/bien et du vrai) et d’activation propres aux jeux d’acteurs (maniement stratégique ou non de l’information). Les dispositifs de contrôle ne sont ni « de simples objets techniques autorisant une conduite rationnelle des organisations, ni de simples instruments neutres totalement indépendants des acteurs qui les sélectionnent et les utilisent » (2004, 231). Cette immanence s’active lorsque l’outil est réellement opérationnalisé. Dans une recherche-action suivie d’une observation participante menée dans une PME souhaitant formaliser et instrumenter sa gestion interne, Zawadzki et Nobre (2013) expliquent l’échec de la mise en place du contrôle de gestion par les stratégies d’acteurs. Les trois tentatives infructueuses ont révélé une résistance paradoxale de la direction et de l’expert-comptable, pourtant à l’origine de la démarche. Le changement initié s’est finalement avéré comme une menace pour le maintien des zones d’incertitude et donc de pouvoirs respectifs : la perte d’un contrôle panoptique et clanique de la PME par le dirigeant, la perte de la rentabilité économique pour l’expert-comptable au profit d’un directeur administratif et financier chargé de déployer le système.

Résistance des dirigeants, réactions modérées des acteurs, les stratégies individuelles peuvent également conduire à l’inverse à l’appropriation des dispositifs de contrôle de gestion. C’est ce que montre Bollecker (2013) dans une recherche portant sur une université française : l’émergence d’outils locaux indépendants au sein d’unités de formation et de recherche, révèle une instrumentalisation du contrôle dont l’enjeu est la protection, l’accaparation ou l’optimisation des ressources. Dans un contexte fortement politisé, la comptabilité est instrumentalisée pour promouvoir les intérêts de certains acteurs locaux (Burchell et al. 1980).

2.2. Des règles de contrôle aux règles autonomes : la modération du top-down dans la théorie de la régulation sociale

Dans la même tradition sociologique que l’analyse stratégique, la théorie de la régulation sociale (Reynaud, 1995) se caractérise par une confrontation entre l’explicite et l’implicite et par la structuration des jeux d’acteurs. La régulation sociale, condition à l’action collective, entendue comme la formation et le maintien des règles (Reynaud, 1995), décrit les processus d’apparition et de développement des règles sociales. Deux modes de construction des règles sont distingués : la régulation de contrôle imposée par le haut (top-down) et la régulation autonome, règles construites par leurs acteurs (bottom-up). La première se réfère à des directions d’organisations qui tentent de limiter les risques de déviance, inhérents à toute activité, par la contrainte particulièrement décriée par les tenants de l’approche critique du contrôle. La seconde se fonde sur la logique de l’exécutant qui cherche à échapper à la première par la création d’une référence autonome et donc libre. Cependant, Reynaud insiste bien sur la particularité de la régulation autonome qui ne doit pas être exclusivement assimilée à un repli du groupe sur lui-même mais aussi à une réaction aux insuffisances des règles formelles (Reynaud, 1995). La confrontation des deux modes de régulation donne lieu à une régulation qualifiée de conjointe, qui se traduit par « une négociation explicite ou implicite et s’inscrit dans un accord » (Reynaud, 1995, 249). C’est bien une telle orientation que prennent certains spécialistes du contrôle de gestion en proposant de comprendre la mise en œuvre des outils de contrôle de gestion sous l’angle des pratiques effectives (Chua, 2007, Lorino, 2008) et non seulement par des normes prescrites.

À notre connaissance, seules deux recherches en contrôle de gestion mobilisent cette approche. Bourguignon (2004) évoque clairement l’utilité de l’approche du sociologue français pour comprendre les processus sociaux à l’œuvre au sein des pratiques. Une des règles fondamentales, créant l’action collective, est celle de l’alignement des comportements individuels aux objectifs organisationnels. Cette règle est légitime car elle sert les stratégies individuelles (fondées sur la rémunération, le statut, la reconnaissance…) et dans la mesure où son application est contrôlée par des processus d’évaluation de la performance et de sanctions. Cependant, pour Bourguignon (2004), les processus de planification et de budgétisation liés au management par objectif sont des zones de négociation où les règles de contrôle et les règles autonomes s’affrontent, les intérêts locaux et globaux étant en jeu. Le contrôle de gestion peut alors être appréhendé comme un système de règle de contrôle susceptible de maîtriser les comportements déviants mais qui, paradoxalement, renforce la régulation autonome. C’est dans cette perspective de la théorie de la régulation, que Thomas (2003) s’intéresse à une filiale d’un groupe industriel européen dont la mise en œuvre d’un mode de coordination transversal se heurte à la problématique non seulement d’autonomie des acteurs, mais aussi d’interprétation et de connaissance. La déclinaison top down de la stratégie par le biais du contrôle de gestion ne peut être envisagée exclusivement comme une modélisation de la performance connue ex ante. L’organisation du groupe en entités, dotées d’une forte autonomie et qui interagissent entre elles selon des modes indéterminés a priori, fait apparaître des logiques de rationalités locales nécessitant une double régulation conjointe, inter-niveaux et inter-métiers (Thomas, 2003). Quand bien même la théorie de la régulation sociale reste peu mobilisée en contrôle de gestion, elle éclaire sur les conflits sous-jacents relevant de la planification et de la mesure de la performance.

2.3. Un contrôle de gestion structurant et structuré par les acteurs : la TNI ou le ref et partiel d’une société supposée dominatrice

Les approches critiques du contrôle restent fondamentalement ancrées dans l’idée d’une forme de dépendance des systèmes organisationnels. Ces derniers sont subordonnés à un mouvement sociétal massif de colonisation de sphères organisationnelles par des langages, repères et valeurs économiques. C’est ce que développent également les premiers travaux des tenants de la théorie néo-institutionnelle (TNI). La perspective adoptée est celle d’une organisation qui est le reflet d’un contexte social, historique, politique voire idéologique : elle appartient à un champ institutionnel dans lequel se construisent des normes qu’elle adopte. Les forces institutionnelles régulatrices conduisent alors les organisations à l’isomorphisme. Elles adopteraient les mêmes méthodes au sein de leur champ institutionnel par des processus coercitifs, normatifs, mimétiques (DiMaggio et Powell, 1991). Peu éloignée à l’origine d’une perspective déterministe, à l’instar d’ailleurs des théories de la contingence, la TNI s’est néanmoins très vite distinguée par la question de la légitimité. La conformité de l’organisation à son champ/environnement institutionnel lui permet d’augmenter sa légitimité et son accès aux ressources essentielles et, par conséquent sa pérennité (Meyer et Rowan, 1977 ; DiMaggio et Powell, 1983 ; Meyer et Scott, 1983). Dès lors une conformité rituelle peut-être adoptée, les organisations ne s’inscrivant dans l’isomorphisme qu’en apparence en procédant à un découplage entre leurs structures formelles légitimes et leurs pratiques (Meyer et Rowan, 1977).

Nombreux sont les travaux en contrôle de gestion s’inscrivant dans une telle perspective : le contrôle ne viserait pas exclusivement la prise de décisions rationnelles dans un cadre institutionnel figé, il permet de fournir l’illusion de la rationalité aux acteurs auprès desquels il est nécessaire de légitimer les actions (Covaleski et Dirsmith, 1988, Modell, 2002, Rocher, 2009, Bollecker, 2013). Une telle orientation est particulièrement observée dans les pratiques de contrôle de gestion sociétale. Par exemple, Antheaume (2005) expose le cas d’une entreprise industrielle de produits phytosanitaires exploitant des outils lui permettant de tenir un discours structuré sur la réduction des impacts environnementaux. À l’aide d’indicateurs de comptabilité environnementale, un comportement responsable est affiché sans remise en cause du fond ni du bien-fondé de son activité économique. C’est alors à un déploiement de deux systèmes d’information auquel on peut assister : le premier focalisé sur les questions financières pour les dirigeants et les actionnaires, le second utilisant des informations sociétales à des fins publicitaires pour les parties prenantes (Weaver et al. 1999). L’approche « top down » du contrôle de gestion, que suppose la pression institutionnelle dans les premiers travaux de la TNI, évolue en raison d’un découplage des pratiques réelles qui doit donc tenir compte des circonstances locales et de la réalité des pratiques (Scott, 2008).

Certains institutionnalistes prolongent l’analyse en cherchant à comprendre les processus de changement dans les organisations. Le constat selon lequel le changement découle souvent d’une pluralité d’individus aux intérêts divergents (Lawrence et Suddaby, 2006) renverse la logique « top down » en « bottom-up ». C’est bien ce que montrent Bourquia et Al-sharif (2011) à propos de l’institutionnalisation des systèmes de mesures de performance au sein des collectivités territoriales françaises : les réactions d’hostilité des acteurs à ces systèmes supposent un déploiement fondé sur des interactions, des allers et retours entre les logiques institutionnelles et les pratiques de ces acteurs.

2.4. La constitution d’accords et de consensus à partir du contrôle : les approches conventionnalistes

Malgré cette perspective intégratrice, la TNI ne donne pas de réelles réponses à la construction du social à partir des conflits, tensions et crises internes ou au contraire, à partir des processus d’adhésion. En revanche, l’approche conventionnaliste adoptée par l’économie de la grandeur (Boltanski et Thévenot, 1991) est fondée sur le principe selon lequel les acteurs d’une structure partagent des systèmes de représentations qui contribuent à construire les règles d’interaction. En d’autres termes, l’action collective n’est possible que par la mobilisation de cadres communs, de conventions. Une convention est un cadre à partir duquel les acteurs identifient, analysent et cherchent à résoudre les problèmes afin de sceller des accords. Une telle perspective suppose, bien entendu, que les individus aient l’aptitude à se rapprocher sur des généralités, sur des grandeurs communes, systèmes d’équivalence partagés. Ces systèmes sont des mondes d’équivalence, où les principes communs ou grandeurs communes permettent de qualifier ce qui est juste et légitime. À partir de la philosophie politique, Boltanski et Thévenot (1991) identifient six mondes différents (de l’inspiration, domestique, de l’opinion, civique, marchand, industriel), qui ne sont ni purs ni imperméables, auxquels les acteurs se réfèrent pour justifier leurs comportements, décisions et actions. Les relations au sein de chaque monde ne sont bien évidemment pas naturelles. Dès lors, des litiges peuvent se produire et qui seront tranchés par des épreuves en mobilisant le principe supérieur commun. Il en est de même entre les différents mondes. En effet, ce qui est considéré comme « grand » dans un monde peut être appréhendé comme « petit » voire être critiqué par un autre monde. Boltanski et Thévenot (1991) invitent alors les acteurs en désaccord au compromis où « on se met d’accord pour composer, c’est-à-dire pour suspendre le différend, sans qu’il ait été réglé par le recours à une épreuve dans un seul monde. (...) Le compromis vise un bien commun qui dépasserait les deux formes de grandeur confrontées en les comprenant toutes deux » (Boltanski et Thévenot, 1991, p. 59). Malgré l’intérêt d’une telle approche, notamment sur des problématiques de différences culturelles professionnelles au sein d’une même structure (Bollecker, 2010), la mobilisation de ces travaux dans le domaine du contrôle de gestion se fait rare. À notre connaissance, seule l’étude de Didier Le Maître (2006) sur le processus budgétaire dans 14 communes rurales françaises adopte les économies de la grandeur : le consensus existant autour de l’élaboration et du contrôle du budget, de l’utilisation de procédures simples, du vote s’expliquerait par des relations municipales relevant plus du monde domestique que civique, puisque « les décisions sont grandement influencées par les relations personnelles, le poids de la hiérarchie et de la tradition, et du respect dû et rendu au maire » (Lemaître, 2006).

La théorie des conventions développée en économie (Favereau, 1989, Orléan, 1989) et en sciences de gestion, dans la lignée des travaux de Gomez (1994, 1997), s’avère plus praticable dans le domaine du contrôle de gestion. Partant de l’incertitude liée à l’incomplétude des contrats (Williamson, 1991), les conventionnalistes observent que les individus se réfèrent à des conventions en vigueur pour décider des comportements à adopter, c’est-à-dire un « ensemble de repères socialement construits, permettant aux individus de résoudre des problèmes récurrents, en coordonnant leur comportement dans un espace normé » (Amblard, 1998, 1021). Grâce à l’existence des conventions, l’individu peut agir dans des situations d’incertitude en adhérant à ces conventions. La comptabilité serait ainsi une construction sociale permettant aux comptables de se retrancher derrière des pratiques conventionnelles, celles adoptées par leurs pairs (Amblard, 1998). Une telle approche a été mobilisée pour analyser la préparation budgétaire, souvent bien encadrée dans les grandes entreprises par un arsenal de règles et de procédures. Zécri (2001) montre ainsi, dans une enquête réalisée auprès de 100 sociétés françaises, que la budgétisation fonctionnerait grâce à une convention de coopération où les directeurs généraux, les directeurs, les responsables opérationnels et fonctionnels, les contrôleurs de gestion mettent à disposition des compétences, de l’expertise, du temps pour bâtir le budget. Les agents sont informés sur l’existence de la convention par des routines de travail, par le discours du directeur général, par des documents de travail émis par le contrôleur de gestion. Bollecker et Mathieu (2006) montrent, de leur côté, l’impact du développement de la responsabilité sociétale de l’entreprise dans les pratiques de contrôle de gestion sur les comportements des acteurs. Le contrôle joue un rôle de convention d’effort puisqu’ « il constitue un vaste système métrologique destiné à fournir aux acteurs des repères quantitatifs conventionnels » (Gomez, 1994, p. 249). Ce sont des systèmes de mesure qui permettent d’établir l’accord conventionnel sur l’effort selon un objectif d’efficience commun. Ces systèmes d’évaluation permettent « la transmission d’informations sur l’implication attendue et/ou effective » (Gomez, 1994, p. 191). Les règles de l’effort sont donc rappelées à ce moment, mais aussi confirmées ou amendées par la réalité de l’implication observée. Dès lors, le développement de critères de performance plus vastes, notamment sociétaux, peut remettre en cause la convention d’effort (comptable) communément acceptée. C’est par des facteurs endogènes et exogènes ainsi que par la recherche d’une cohérence morphologique de la convention que l’évolution vers une convention d’effort « sociétale » liée au système de mesure de la performance peut se réaliser (Bollecker et Mathieu, 2006).

La théorie des conventions reste peu développée en contrôle de gestion. Son potentiel de recherche est pourtant important pour comprendre comment les acteurs construisent de manière informelle des accords et structurent l’action collective. Les acteurs disposent de marges de liberté pour s’accorder sur les objectifs, adopter, rejeter ou transformer les conventions en vigueur.

2.5. Rassembler des intérêts divergents autour du contrôle de gestion : de la théorie de la traduction aux objets frontières

Dans une démarche plus approfondie, de nombreux travaux en contrôle de gestion se sont orientés vers la théorie de l’acteur réseau portée par Callon et Latour en sociologie de l’innovation. À l’origine, cette approche visait à procurer un cadre théorique pour comprendre l’innovation telle qu’elle se fait, c’est-à-dire au travers de l’émergence et l’enracinement de réseaux sociotechniques. Les travaux réalisés par ces auteurs révèlent que l’innovation, dans un état de simple énoncé, oppose. Ainsi, partisans et opposants à une innovation sont divisés par une controverse et par les jeux d’alliances. Dès lors, les réseaux sociotechniques prennent forme, par l’intermédiaire de biais d’informations, d’objets notamment, et s’étendent tout au long du développement de l’innovation, en fonction de leurs positions respectives eu égard au projet. Pour construire des accords entre partisans et opposants, Callon et Latour proposent de passer par un processus de traduction « qui transforme un énoncé problématique particulier dans le langage d’un autre énoncé particulier » (Callon 1975, 19) et surtout d’énoncer « l’interprétation donnée par ceux qui construisent les faits, de leurs intérêts et de ceux des gens qu’ils recrutent » (Latour, 1989, 260). Parler de traduction d’intérêts signifie ainsi à la fois que l’on propose de nouvelles interprétations et que l’on déplace des intérêts (Latour, 1989). Le processus de traduction passe par l’analyse du contexte (dresser la liste et les enjeux et des intérêts des acteurs impliqués), la problématisation et la traduction proprement dite (pouvant prendre différentes stratégies permettant de profiter ou de modifier les rapports de force entre les acteurs), la constitution d’un point de passage obligé et la convergence (processus de compromis sans avoir renié de leur spécificité) des investissements de forme (supports qui contribuent à lier entre eux les acteurs), l’enrôlement et la mobilisation (affecter aux membres participants, un rôle précis, une tâche, une mission qui en fait des acteurs actifs d’un système) le rallongement (multiplier les entités qui composent le réseau) la vigilance (veiller au bon fonctionnement du réseau et éviter les menaces venant des membres du réseau ou de l’extérieur).

La théorie de la traduction est largement mobilisée en contrôle de gestion. Par exemple, Fasshauer (2012) montre dans une observation participante, réalisée au siège d’une division européenne d’un groupe américain, le processus de mobilisation des acteurs du contrôle de gestion. Dans le cadre d’un changement de direction de cette division, de la mise en place d’une nouvelle stratégie et de nouveaux outils de contrôle, l’auteur dévoile les pratiques de forecast s’inscrivant à la fois dans du contrôle diagnostic et du contrôle interactif au sens de Simons (1995). Cet antagonisme s’explique en partie par la nécessité pour la direction de trouver des alliés parmi les responsables locaux, d’ouvrir le réseau pour clore une controverse et de le fermer pour assurer la mobilisation des acteurs autour de la stratégie. Ce sont ainsi des espaces de dialogue et de discussion qui s’ouvrent et qui permettent aux subordonnés de faire remonter leurs problèmes locaux à la direction, de lier les équipes au réseau.

Plus largement, au-delà des innovations managériales, des processus de traduction sont en œuvre dans la résolution de problèmes impliquant les outils, la fonction et les acteurs du contrôle de gestion. Dans une recherche traitant des systèmes d’information différenciés, lesquels présentent des risques d’opportunisme et de coordination, Bollecker (2004) montre le rôle de traduction des contrôleurs de gestion et, plus précisément, de clarification des résultats non financiers et d’intéressement des services concernés à la résolution de dysfonctionnements. Les intérêts et heuristiques divergents des acteurs méritent que l’on s’intéresse davantage au rôle de médiation tout au long de la hiérarchie et dans les relations horizontales que joue le contrôle de gestion et aux processus de traduction dans lesquels il peut s’inscrire.

Dans le cadre d’une recherche-intervention réalisée au sein de la communauté urbaine de Lille, portant sur un projet de mise en place d’un guide des risques proposée par la Direction Générale de la Comptabilité Publique, Rocher (2007) mobilise les « objets frontières ». La difficulté de ce projet résidait principalement dans la diversité des acteurs engagés (services du Trésor, services déconcentrés, services administratifs des collectivités) et dans leurs intérêts divergents. Dès lors, la coopération de ces acteurs s’est construite par l’intermédiaire de trois groupes de référence (représentants des services financiers, des services de contrôle de gestion et du Trésor public) qui ont cherché à mettre en place un processus fluctuant « entre consensus, compromis et conflits entre des acteurs interdépendants et complémentaires (notamment au regard de leurs compétences et de leurs connaissances) ». Le guide des risques financiers, à l’origine de la recherche, est ainsi devenu « objet frontière » permettant de dépasser les différences entre les mondes et de les fédérer autour d’un réseau.

En réalité, de tels objets frontières, malléables pour permettre une convergence des intérêts, constituent des dispositifs d’échanges et de communication. C’est bien ce que montre Chenhall (2005) pour les systèmes de mesure de la performance. Ces derniers visent à faire le lien entre les niveaux stratégiques et opérationnels. Ils procurent « un cadre partagé pour communiquer la stratégie et la vision, un langage qui aide les individus à voir quelles parties de l’organisation sont en cohérence avec la stratégie de l’organisation et un lieu de rétention du savoir qui aide à analyser et à apprendre des performances passées » (Chenhall 2005, 415). Vaivio (2004), explique également que le déploiement de mesures non financières de la performance ouvre et structure le dialogue entre managers et opérationnels incités à échanger sur le contenu des activités. Ces dispositifs d’échanges peuvent alors évoluer pour s’adapter à des contextes particuliers, comme c’est le cas de la méthode ABC (Briers et Chua, 2001). C’est également ce que décrivent Naro et Travaillé (2009) ou Hansen et Mouritsen (2005) au sujet du Balanced Scorecard qui se « présente comme un objet autour duquel, des acteurs, appartenant à des mondes différents (les dirigeants, les cadres fonctionnels, les opérateurs, par exemple) interagissent et se livrent à un processus de construction collective des objectifs et de la stratégie » (Naro et Travaillé, 2011).

Finalement, à travers l’étude des stratégies d’acteurs et des agencements sociotechniques dans lesquels s’inscrit le contrôle de gestion, se révèle une problématique fondamentale en gestion des organisations : celle de la coopération et du contrôle sans consensus préalable. Or, cette question n’est pas sans lien avec celles de l’ambiguïté et de la gestion des paradoxes et, comme nous le verrons, met en exergue la nécessité d’envisager un pilotage partagé.

Conclusion : des discours, des instruments et des acteurs…

Envisager le contrôle de gestion sous un angle programmatique, comme une pratique sociale et institutionnelle, conduit à prendre de la hauteur par rapport à l’apparente neutralité des instruments et des méthodes de contrôle. Comme le suggèrent Miller et O’Leary (1987 ; 1994), les dispositifs comptables participent à l’édification de la « personne calculable » et, par là même « gouvernable ». L’acception « comptable » révèle alors l’étendue de ses significations : comptable, donc susceptible de faire l’objet d’un comptage, d’un calcul, d’une mesure ; mais aussi, comptable de quelque chose devant quelqu’un. Le responsable devant alors rendre des comptes. Sans doute est-ce là le sens du terme anglo-saxon « accountibility ». La société de l’audit – et du contrôle de gestion - est une société du « management par les chiffres », où l’obsession du contrôle et l’illusion de la mesure portent à édifier des espaces de calcul et donc de visibilité, sur l’action et les résultats de personnes dès lors responsables, comptables, auditables, contrôlables et, in fine, gouvernables. Tel est l’éclairage que nous donnent les approches critiques du contrôle de gestion. Celui-ci y est appréhendé comme s’insérant dans des dispositifs de gouvernementabilité. Ces dispositifs procèdent de plusieurs mécanismes dont les éléments discursifs occupent une place centrale. Les concepts et instruments de contrôle de gestion, derrière leur apparente neutralité, peuvent être porteurs d’un discours inscrit dans l’épistémè de son temps. Les travaux comptables d’inspiration poststructuralistes, mettent ainsi en exergue le rôle des mythes, des signes ou de la rhétorique, par exemple (Macintosh, 2002). En même temps, les instruments, comme le montre la théorie de la traduction, sont des actants en ce qu’ils participent à la construction d’une nouvelle réalité chez les acteurs en présence dans le réseau. On peut ainsi penser, qu’un médecin, chef de pôle à l’hôpital, qui, durant ses études de médecine n’a jamais été formé à l’économie ou à la gestion, et qui, désormais est amené à faire un usage régulier d’États Prévisionnels des Recettes et des Dépenses ou de comptes de résultats analytiques, va adopter les discours et concepts économiques et managériaux. Le contrôle de gestion apparaît dès lors comme un puissant producteur de sens et de représentations. Plus encore, il présente un caractère performatif (Callon, 2006) : s’il participe à la construction de la réalité, il oriente la prise de décision et les actions.

Mais les acteurs ne sont jamais totalement démunis face aux discours que véhiculent le contrôle de gestion et à la performativité des discours comme des instruments. Ils disposent de zones d’incertitude qui leur confèrent des marges de liberté.

L’étude des interrelations complexes entre éléments discursifs, socio-matérialité des instruments et jeux d’acteurs constitue en définitive un terrain de recherche, peu exploré, si ce n’est de manière encore trop partielle, qui mérite désormais toute notre attention.
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Chapitre 2

Le système des tableaux de bord et la cohésion stratégique et organisationnelle

Denis TRAVAILLÉ

Yves DUPUY

L’objet de ce chapitre est de discuter des principes de conception et d’utilisation des systèmes de tableaux de bord - par la suite notés STB - au regard de leurs apports ou réponses potentiels aux impératifs de cohésion de l’organisation dans laquelle ils vont s’insérer, et en particulier à la formulation et à la mise en œuvre de sa stratégie.

La construction et l’utilisation d’un système de tableaux de bord, au sein d’une organisation, ne vont pas de soi, ne répondent pas à une norme incontournable (Savall et Zardet, 2013), contrairement à ce que voudraient faire croire certains auteurs ou consultants. De nombreux exemples sont en effet rapportés dans lesquels le STB reste peu ou pas utilisé, ou apparaît comme dévié de ses buts initiaux (Naro et Travaillé, 2010, 2011b), ou devient même un facteur d’incompréhension, voire de conflit, et par suite d’inefficacité. Une hypothèse explicative de ces difficultés pratiques tiendrait à l’insuffisance d’apport des STB à la cohérence stratégique et à la cohésion des organisations concernées (Norreklit, 2000). Autrement dit, ces STB ne permettraient pas d’atteindre le degré d’intégration espéré des représentations et comportements à partir des liens qu’ils prétendent établir entre ce qu’il est convenu de nommer « Tableau de Bord Stratégique » - par le suite noté TBS - d’un côté, « Tableaux de Bord Opérationnels » – notés TBO - de l’autre, et grâce à eux. Réciproquement, il se pourrait que les facteurs de cohésion qui unissent les acteurs soient insuffisamment traduits par le STB, rendant ce dernier inutile ou perturbateur. Autrement dit il existerait, dans de nombreux cas pratiques, une insuffisance de réflexion préalable sur la conception même de ce STB.
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